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Préambule

De par sa situation géographique, le Maroc est caractérisé par un climat fortement contrasté avec un régime pluviométrique dominé par une forte irrégularité dans l’espace et dans le temps. 

Dans ce contexte et pour accompagner le développement du pays, le Maroc s’est engagé depuis longtemps dans la voie de la maîtrise de ces ressources en eau à travers la réalisation d’importante infrastructure hydraulique ce qui lui a permis d’assurer ses besoins en eau sans difficultés majeures.

Toutefois, le secteur de l’eau reste confronté à des défis liés principalement à la raréfaction des ressources en eau sous l’effet des changements climatiques, à la surexploitation des ressources en eau souterraine, à la faiblesse de la valorisation des ressources en eau mobilisées notamment dans le domaine agricole et à la détérioration de la qualité des ressources en eau à cause du retard dans l’assainissement et l’épuration des eaux usées.

Pour consolider les acquis et relever les défis susmentionnés, une nouvelle impulsion visant le renforcement de la politique de l’eau a été amorcée et présentée dans le cadre d’une nouvelle stratégie de l'eau en 2009.

Les grandes orientations et contours de cette stratégie portent sur les axes suivants: 

1. La gestion de la demande en eau et la valorisation des ressources en eau mobilisées, moyennant l’économie d’eau en irrigation (2.400 Mm3/an) et de l’eau potable, industrielle et touristique (120 Mm3/an) ainsi que la résorption du retard d’équipement hydro-agricole des superficies dominées par les barrages ;
2. La gestion et le développement de l’offre à travers :

· la mobilisation des ressources en eau conventionnelles moyennant la construction d’une soixantaine de grands barrages et de 1000 petits barrages pour le développement local d’ici 2030 ;

· la sauvegarde des infrastructures hydrauliques existantes et l’interconnexion des systèmes ;

· et le recours à la mobilisation des ressources en eau non conventionnelles notamment le dessalement de l’eau de mer (400 Mm3/an) et la réutilisation des eaux usées épurées (300Mm3/an) ;
3. La préservation et la protection des ressources en eau, du milieu naturel et des zones fragiles et principalement la protection de la qualité des ressources en eau, la lutte contre la pollution, la sauvegarde et la reconstitution des nappes et la sauvegarde des bassins versants, oasis et zones humides ;
4. La réduction de la vulnérabilité aux risques naturels liés à l’eau et l'adaptation aux changements climatiques, en améliorant la protection des personnes et des biens contre les inondations et en luttant contre les effets de la sécheresse à travers des plans de gestion de sécheresse par bassin hydraulique ;

5. La poursuite des réformes règlementaires et institutionnelles à travers le parachèvement de la mise en œuvre des dispositions de la loi 10-95 et une relecture de la loi, en intégrant les aspects non couverts à savoir le dessalement de l’eau de mer, l’économie d’eau et la réutilisation des eaux usées épurées ;
6. La modernisation des systèmes d'information et le renforcement des capacités et des compétences à travers la modernisation de l'administration, le renouvèlement et le renforcement de la gouvernance de l'eau et des organismes de bassin et des autres acteurs de l'eau.
La mise en œuvre de la politique et des stratégies du pays en matière de mobilisation, de gestion et de préservation des ressources en eau est assurée au niveau central par le Département de l'Eau, au sein du Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement (SEEE), et au niveau régional par les Agences de Bassins Hydrauliques (ABH).

Le SEEE exerce, entre autres, la tutelle des ABH qui sont des établissements publics dotés de la personnalité morale et de l’autonomie financière, créées par la Loi 10-95 sur l’eau. Elles assurent la gestion intégrée et participative des ressources en eau au niveau des bassins hydrauliques relevant de leurs zones d’actions respectives, à travers les missions suivantes : 

· Une planification cohérente et concertée à l’échelle du bassin hydraulique par l’élaboration et la mise en œuvre des Plans d’Aménagement Intégré des Ressources en Eau (PDAIRE) ;

· Une gestion intégrée, décentralisée et concertée des ressources en eau et du Domaine Public Hydraulique (DPH) ;

· Une protection et conservation quantitative et qualitative des ressources en eau ;

· Une utilisation rationnelle et optimale de l’eau.

Les ABH peuvent accorder des aides financières et de l’assistance technique à toute personne physique ou morale engageant des investissements d’aménagement ou de protection des ressources en eau. Leurs ressources financières sont constituées des redevances, recouvrées auprès des usagers de l’eau et du DPH et auprès des pollueurs, ainsi que des emprunts, des subventions et des dons.

Dans l’optique d’aider les ABH à mener à bien leurs missions, la coopération belge a inscrit dans son PIC 2010-2013 une composante d’appui institutionnel et opérationnel aux ABH dans ses zones de concentration. 
Cet appui permettra aux ABH de répondre aux attentes suivantes, traduisant les six axes de la nouvelle stratégie de l’eau au niveau régional :

· L’économie et la valorisation de l’eau notamment par le renforcement des activités de contrôle et de la police de l’eau et par la recherche scientifique ;

· La rationalisation de l’offre en eau pour l’irrigation palliant ainsi le stress hydrique ;

· Le développement et la préservation des ressources en eau souterraines par des mesures institutionnelles (contrats de nappe) et opérationnelles (recharge artificielle des nappes surexploitées) en vue d’en faire une réserve stratégique pour les générations futures ;

· La préservation de la qualité des ressources en eau à travers le contrôle des rejets, la réalisation des études d’impacts environnementaux et l’assistance de l’ABH aux industries et aux collectivités locales pour la conception et la mise en œuvre des systèmes d’assainissement ;

· Le développement de l’offre par le recours aux eaux non             conventionnelles, en l’occurrence les eaux usées épurées et les systèmes traditionnels de collecte des eaux pluviales ;

· L’atténuation des effets négatifs liés aux changements climatiques par la conception et la mise en œuvre de plans « orsec » (Organisation de la Réponse de Sécurité Civile).
La prestation d’Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH concernera deux axes : (i) un axe institutionnel, qui concernera l’appui aux composantes organisationnelle et réglementaire ; (ii) un axe opérationnel, qui lui s’intéressera aux réalisations, notamment sous forme d’actions pilotes et de démonstration à l’appui des mandats clés attribués aux ABH par la Loi 10-95 sur l’eau.

Les composantes par axe sont reprises ci-dessus :

Composantes institutionnelles

1. L’assistance à la mise en place des délégations des ABH
 ;

2. La conception, la mise en place et le suivi et évaluation des contrats de nappes ;

3. Le renforcement des capacités et de l’expertise du personnel des ABH ; 

4. L’appui aux études relatives aux plans de gestion des phénomènes extrêmes ;

5. La conception et la mise en place du système d’information des ABH ainsi que les systèmes procéduraux des différentes structures de l’ABH. 

Composantes opérationnelles

6. La modernisation du réseau de mesures et de suivi des ressources en eau ;

7. L’atténuation des effets négatifs liés aux changements climatiques (phénomènes extrêmes) ;

8. La réduction de la dégradation de la qualité des ressources en eau ;

9. L’amélioration de l’offre en eau par la mobilisation des ressources en eau non conventionnelles.
Ministère désigné pour la préparation et la mise en œuvre

Le maître d’ouvrage de la réalisation de la prestation d’Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH, objet de la coopération entre le Maroc et la Belgique, est le Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement représenté par la Direction de la Recherche et de la Planification de l’Eau. 

Les maîtres d'œuvre responsables de l’exécution de cette prestation seront les ABH des zones concernées à savoir : le Souss-Massa-Drâa, le Loukkos et la Moulouya.

Objectifs généraUX et spécifiqueS

Il est à rappeler que l'objectif général du PIC 2010-2013 est de « contribuer à promouvoir, à travers l’appui aux stratégies sectorielles de l’agriculture et de l’eau, le développement humain durable dans les zones de concentration de la coopération belge ». 

L'objectif spécifique du PIC 2010-2013 est formulé comme suit : « les conditions de vie des populations rurales dans les régions de Souss-Massa-Drâa, de l’Oriental et du Nord sont améliorées d'une façon durable, à travers (i) l’optimisation des potentialités agricoles et l'amélioration de l'accès de la petite agriculture à l'économie de marché ; et (ii) la gestion intégrée et durable des ressources en eau ». 

Les objectifs de la Prestation d'Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH s'inscrivent dans l’objectif spécifique du PIC 2010-2013, et plus particulièrement dans le volet de l'objectif relatif à la gestion intégrée et durable des ressources en eau.

L'objectif global de la prestation est de « contribuer à la gestion intégrée et durable des ressources en eau dans les bassins hydrauliques de Souss-Massa-Drâa, Loukkos et Moulouya ».

L'objectif spécifique de la prestation est formulé comme suit : « les Agences de Bassins Hydrauliques de Souss-Massa-Drâa, Loukkos et Moulouya ont été renforcées tant sur le plan institutionnel qu'opérationnel, à travers des actions catalyseurs de préservation, de protection et de gestion des ressources en eau ».
Groupes cibles et zones d'intervention

Sur la base des besoins prioritaires des ABH concernées ainsi que des propositions, à titre indicatif, des actions pilotes et de démonstration (voir également les fiches synthétiques par ABH en annexe), un nombre divers de groupes cibles et de zones concernées sont proposés. Ces propositions seront examinées en détail, et affinées ou modifiées si besoin en est, durant la phase de formulation.

Groupes cibles

· Bénéficiaires directs : Ressources humaines des ABH concernées, ainsi que du SEEE / Direction de la Recherche et de la Planification de l’Eau (toutes les composantes des axes institutionnel et opérationnel) ;

· Bénéficiaires indirects : Partenaires des ABH (Elus, Associations, Directions Régionales de l’agriculture, Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole, Office National de l’Eau Potable (ONEP), Délégations Régionales du Ministère de la Santé, Collectivités locales) (les composantes 2,4, 6, 7 et 8);

Zones concernées

· Pour la région du Souss-Massa-Draâ les zones concernées par ce programme sont principalement le bassin du Draâ et dans certaines mesures l’unité de Guelmim ;

· Pour la région du loukkos les zones concernées sont celles du Rif, du Nekkor, de Tétouan et Larache ;

· Pour la région de la Moulouya les zones concernées sont celles de Guercif, Taourirt et Oujda.

Cadre stratégique 

La prestation d’Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH s’inscrit dans les contextes suivants :

La stratégie Nationale du Secteur de l’Eau 

Celle-ci vise à consolider les acquis en matière d’eau et relever les défis relatifs aux phénomènes extrêmes liés aux changements climatiques, à la faiblesse de la valorisation des ressources en eau mobilisées et à la détérioration de la qualité des ressources en eau. 

L’action nationale de modernisation de l’Administration Publique

En effet, le Maroc poursuit un processus national pour la modernisation de l’administration publique par le biais du Ministère de la Modernisation de l’Administration Publique. Ce processus s’intéresse à la valorisation des ressources humaines, l’amélioration des relations avec les usagers, la réorganisation et la déconcentration administratives.

Les Objectifs du Millénaire pour le Développement 

La prestation d’Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH contribue directement à la réalisation du 7ème Objectif du Millénaire pour le Développement à savoir : assurer un environnement durable soit par l’intégration des principes de développement durable dans les politiques et programmes d’action ou encore par l’augmentation du taux d’accès de façon durable à l’eau potable et à l’assainissement.

Selon le rapport du PNUD de 2009 sur l’état d’avancement du Maroc quant à la réalisation des OMD, il est noté que le taux d’accès à l’eau potable en milieu rural est passé de 14% en 1995 à 90% en 2009 et que « l’assainissement liquide connaît, quant à lui, un important retard, au regard des besoins du pays dans ce domaine, et des efforts restent à déployer pour l’épuration des eaux usées et la gestion des déchets ménagers ». Toutefois, le Maroc a développé des stratégies et interventions pour la lutte contre la déforestation et l’érosion hydrique, ainsi que pour la préservation des écosystèmes oasiens.

Synergie et Cohérence 

En ce qui concerne la synergie avec les activités en cours d'autres bailleurs de fonds, la Prestation d’Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH est notamment concomitant au Programme AGIRE (Appui à la Gestion Intégrée des Ressources en Eau) de la GIZ, qui est financé par un don du gouvernement allemand d’un montant de 12M€. Il a démarré en 2008 pour une durée de 10 ans. C’est un programme dont l’objectif est d’améliorer la gestion intégrée des ressources en eau au Maroc. Les zones concernées par ce programme sont les régions du Souss-Massa-Draâ, de Tensift et de l’Oum Er Rbia. 
Pour la zone du Souss-Massa-Drâa, zone commune entre les deux coopérations (belge et allemande) la Prestation d’Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH s’intéressera, comme susmentionné, à la zone du Drâa et à l’unité de Guelmim, zones qui n’ont pas fait l’objet de l’appui allemand dès le début, étant donné qu’en 2008 (année de démarrage d’AGIRE) le Drâa n’était pas encore à la charge de l’ABH concernée.

En outre, la KfW envisage une intervention dans le processus de la gestion intégrée des ressources en eau au Maroc. Ainsi un atelier de réflexion a été organisé en la présence de l’ensemble des partenaires dans le secteur de l’eau (Agriculture, ONEP, SEEE, Eaux et Forêts, Intérieur, Finances) afin de dégager une vision claire d’un bassin hydraulique dans lequel un projet GIRE intéressant tous ces partenaires pourra être financé. 
Par ailleurs, il est envisagé de développer la cohérence interne entre la prestation et les autres canaux et instruments et composantes d'appui sectoriel de la coopération maroco-belge, à savoir: 

· le Programme d’Etudes et d’Expertise dans lequel pourront être insérées les études afférentes à la prestation ;

· la coopération interuniversitaire : le lien pourra être développé notamment dans le cadre du développement de la recherche scientifique et même du renforcement des capacités ;
· le Programme de Bourses : les ateliers régionaux récemment organisés par la CTB ont permis de dégager les besoins prioritaires en formation. Le renforcement des capacités dans le cadre de l’actuelle prestation étant lié à ces besoins prioritaires, il pourra être inscrit dans le programme de bourses ;

· les prestations d’Appui au Programme National d’Assainissement Liquide, en partenariat avec l’ONEP, et de Développement de la Filière Amandier dans la Région de l’Oriental, en partenariat avec le Ministère de l’Agriculture et l’Agence de Développement Agricole : le lien concernera des actions convergentes avec les objectifs des ces prestations, à savoir la valorisation de l'eau pour des fins agricoles, la réutilisation des eaux usées et le captage et l'utilisation des eaux pluviales ;
· la prestation d’Appui au Programme de Mise à Niveau Environnementale des Ecoles Rurales (PMNEER) : la cohérence pourra être davantage consolidée à travers la description détaillée du rôle de l’ABH et son appui dans l’exécution du PMNEER.

Dans ce cadre-ci, une attention particulière sera accordée à la possibilité de développer des partenariats institutionnels avec des organisations sœurs et institutions spécialisées en Belgique, dans le but de rendre plus durable la prestation.
budget belge maximal et la durée indicative de la prestation

La contribution budgétaire de la partie belge est de 5,5M€. La Partie marocaine contribuera principalement par la mobilisation des ressources humaines nécessaires à la réalisation de toutes les phases de la prestation. 
En vue de responsabilisation optimale des ABH, il est proposé que la gestion financière de la prestation soit déléguée aux ABH concernées. Les ABH étant des établissements publics dotés de la personnalité morale et de l’autonomie financière, il en suit que la contribution de la Partie marocaine puisse également prendre la forme de cofinancement d’actions opérationnelles par les ABH.

L’examen précis du montage financier ainsi que de la répartition du budget entre les ABH fera l’objet de la formulation, en tenant compte parmi d’autres facteurs des besoins et des capacités d’absorption réels.

La durée estimative de la prestation est de six ans. Ainsi, l'on tient compte de la diversité et de la complexité de la prestation en termes de composantes, de groupes cibles et de zones d’intervention. Dans le même cadre, il s’avère nécessaire de disposer d’outils et d’indicateurs de qualité pour le suivi et l’évaluation des diverses composantes de la prestation, en particulier celles relatives à l’axe institutionnel.

durabilité de la prestation 
La prestation envisage la mise en place de mesures de durabilité sur les plans institutionnel et financier, socioculturel et technique. 

Durabilité institutionnelle et financière 

La réalisation des actions sera assurée dans un cadre partenarial et contractuel, avec (i) une répartition des tâches et responsabilités entre les acteurs institutionnels et (ii) une large concertation autour des projets au cours de montage et au moment d’exécution entre les acteurs concernés, garantissant par la suite la pérennité des projets.

Il est à noter que les ABH ont acquis une expérience probante dans la gestion des projets dans le cadre du partenariat (contractualisé). Ceci assurera au projet sa durabilité institutionnelle et financière.
De plus, à travers son axe institutionnel la prestation contribuera indirectement à un meilleur recouvrement des redevances, dans les limites définies par les textes réglementaires en vigueur. 

Finalement, la mise en œuvre progressive d’une politique nationale de décentralisation, devra contribuer à des relations bien définies et durables entre les niveaux central et régional.
Durabilité socioculturelle

Les ABH et, le cas échéant, les Délégations des ABH jouent un rôle d’acteur central de la gestion intégrée des ressources en eau au niveau du bassin. Leur présence au niveau local favorise leur rapprochement avec la population ainsi que l’élaboration de solutions techniques adaptées au contexte, ce qui permet aux projets d’être acceptés d’un point de vue social et culturel assurant ainsi une pérennité dans le temps.

Durabilité technique

Compte tenu du fait que les ABH dénombrent diverses compétences dans leurs ressources humaines, la durabilité technique pourra donc être assurée. En outre, la présente prestation a pour objectif principal le renforcement des capacités des ABH et notamment leurs ressources humaines dans le cadre de leur mission.
Intégration des Thèmes transversaux

Gestion durable de l'environnement et Changements Climatiques 

La prestation d’appui institutionnel et opérationnel aux ABH s’inscrit parfaitement dans l’objectif d’une gestion durable de l’environnement et de la réduction de la vulnérabilité aux impacts liés aux changements climatiques, par le biais des la réalisation des plans de gestion des phénomènes extrêmes et la solution aux problèmes qualitatifs et quantitatifs des ressources en eau.

Egalité hommes-femmes 

L’égalité homme-femme pourrait se manifester dans la prestation par les actions suivantes :

· Le développement de l’analyse « genre » : intégrer l’aspect « genre » dans toutes les études que mènent les ABH ;
· L’ancrage et le développement du concept genre au sein du management de l’ABH : intégrer l’aspect « genre » dans le processus de gestion des ressources humaines : recrutement, formation continue, promotion, mission…

· Le suivi et l’évaluation basée sur des indicateurs « genre » ;

· La promotion de l’aspect genre dans les niveaux décisionnels, y inclus ceux relatifs aux Contrats de Nappe.
Annexes Fiches synthétiques par ABH
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Projet d'Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH

Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya

· Présentation de l'ABH 
· Fiches Projets
· Projet GIRE en cours 

FICHE DE PRESENTATION DE L’ABH Moulouya
Présentation de l’Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya :
· Établissement public à caractère administratif, personnalité morale et autonomie financière;

· Créé par décret 2-00-475  du 14/11/2000, Loi sur l'eau 10-95; 

· Tutelle: Secrétariat d’Etat chargé de l'Eau et de l'Environnement.

Zone d’action de l’Agence :

L’Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya s’étend sur une superficie de 74.000 km². Elle comprend  12 provinces:
· en totalité : Oujda, Berkane, Taourirt, Guercif, Jerada, Nador, Driouch et Midelt

· en partie  : Taza, Boulemane, Figuig et Khénifra .
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Ressources Humaines - Organigramme :
L’effectif du personnel de l’Agence s’élève à 60 personnes répartis comme suit : 

· Cadres 

: 20

· Technicien

: 29

· Agent techniques
: 11

Ci-après, l’organigramme de l’Agence :
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Mission de l’Agence :
· Elaborer le plan directeur d’aménagement intégré des ressources en eau du bassin et veiller à son application ;

· Délivrer les autorisations et concessions d’utilisation du domaine public hydraulique (DPH);

· Gérer et contrôler l’utilisation des ressources en eau;

· Réaliser les mesures, jaugeages, études hydrologiques ou hydrogéologiques, planification et gestion d’eau;

· Réaliser les mesures de qualité et appliquer les lois  de protection de l’eau et de sa restauration ;

· Proposer et exécuter les mesures, d’ordre réglementaire, assurant l’approvisionnement en eau en cas de pénurie déclarée ou prévenir l’inondation ;

· Réaliser l’infrastructure prévenant les inondations ;

· Aide financière ou prestation de service aux tiers, prévenant pollution d’eau ou pour aménagement … 

Partenaires de l’Agence :

· Wilaya de la Région de l’Oriental 

· Conseil de la Région de l’Oriental (CRO) 
· Provinces du Bassin 
· Agence pour la Promotion et le Développement des Provinces et Préfectures de l’Oriental (ADO) 
· Office National de l’Eau Potable (ONEP) 
· Régie Autonome Intercommunale de Distribution d’Eau et d’Electricité d’Oujda (RADEEO) 
· Office National de l’Electricité (ONE) 
· Office Régional de Mise en Valeur Agricole de la Moulouya (ORMVAM) 
· Direction Régionale de l’Agriculture (DRA) 
· Centre Régional d’Investissement (CRI) 
· Agences des Bassins Hydraulique 
· Direction de la Météorologie Nationale 
· Direction Régionale de l’Equipement et du Transport (DRET) 
· Direction Régionale des Eaux et Forêts (DREF) 
· Directions Provinciales de l’Agriculture (bassin) (DPA) 
· Agence Urbaine Oujda (AUO) 
· Université Mohamed Ier Oujda (UMP) 
· Ecole Mohammedia d’Ingénieurs (EMI) 
· Ecole Hassania des Travaux Publics (EHTP) 
· Institut National de la Recherche Agronomique (INRA)

Fiches Projet 

Prestation d’appui institutionnel à l’ABHM

Fiche projet N° 1

Désignation de l’opération : 

Modernisation et appui à la délégation de l’ABHM à Midelt

Localisation :


Bassins de la Haute et la Moyenne Moulouya (Midelt) 

Objectifs et consistance : 

En décembre 2009, le Conseil d’Administration de l’ABHM a approuvé le projet organisationnel de la Délégation de l’Agence à Midelt créée par le décret n° 2-08-511 du 16/01/2009 et dont le but essentiel est de représenter l’Agence au niveau de la Haute et la Moyenne Moulouya (Amont du bassin).

La prestation d’appui vise le soutien de cette  délégation par :

· La mise à niveau des locaux administratifs ;

· L’acquisition des équipements nécessaires à réaliser leurs missions dans les meilleures conditions (matériel et équipements informatiques, véhicules, cartes, archives…).
· La formation du personnel 

· La mise en place des structures
Coût estimatif global
: 1,5 Mdhs

Durée d’exécution

: 12  mois

Groupe cible 

:  Délégation de l’ABHM à Midelt
Partenaires    

: Secrétariat d'Etat chargé de l'Eau et de l'Environnement 
Prestation d’appui institutionnel à l’ABHM

Fiche projet N°2
Désignation de l’opération : 

Mise en place des contrats de nappes dans le bassin de Guercif et le couloir Taourirt-Oujda

Localisation :


Bassins de Guercif et couloir Taourirt-Oujda 

Contexte : 
Sous l’effet de leur exploitation pour des fins d’irrigation et d’approvisionnement en eau potable, les nappes du bassin de Guercif et du couloir Taourirt-Oujda connaissent  une baisse continue et importante de leurs plans d’eau (0,3 à 0,7 m/an). Aussi, l’expansion des superficies irriguées a engendré une forte pression sur la demande en eau. 

Par ailleurs, le développement des mâasras et des huileries modernes complique la situation par le risque de la dégradation de la qualité des ressources en eau. 

Objectifs et consistance : 

La bonne gestion et la préservation des ressources en eau souterraine nécessitent la mise en œuvre d’un contrat de nappe impliquant tous les intervenants et usagers d’eau.

Le contrat de nappe, mettra en place une politique participative de protection et de développement durable des ressources en eaux souterraines dans le bassin de Guercif et le couloir Taourirt-Oujda, responsabilisant les différents usagers et intervenants dans le secteur et régissant leurs engagements conformément à la stratégie nationale du secteur de l’eau. Le contrat de nappe devra d’autre part renforcer la participation équitable dans la prise de décision entre les différents groupes d’usagers de l’eau 

La prestation d’appui vise à contribuer à l’organisation d’ateliers de concertation, de campagnes de sensibilisation et de communication (genre caravane de l’eau) et accompagner l’ABHM et ses partenaires au cours des différentes étapes nécessaires à la création des comités de contrats de nappes

Coût estimatif global   :   4 MDH
Durée d’exécution       :  24  mois
Groupe cible 
      : Utilisateurs des eaux souterraines
Partenaires    
: Secrétariat d'Etat chargé de l'Eau et de l'Environnement, Direction Régionale de l’Agriculture d’Oujda, Associations des usagers de l’eau d’irrigation et ONEP  
Prestation d’appui opérationnel à l’ABHM

Fiche projet N° 3
Désignation de l’opération : 

Modernisation du réseau de mesures et de suivi des ressources en eau dans le bassin de Guercif et couloir Taourirt-Oujda.

Localisation :


Bassins de Guercif et couloir Taourirt-Oujda 

Objectifs et consistance : 

La modernisation et le renforcement du réseau de mesures des ressources en eau de surface et souterraine  du bassin de Guercif et du couloir Taourirt-Oujda  nécessitent l’élaboration d’un schéma directeur qui sera décliné en un plan d’action qui consistera à :

· Améliorer le réseau existant en introduisant des nouvelles technologies de mesures, de transmission et de traitement des données ;

· Aménager de nouvelles stations de mesures et d’annonce de crues dans les bassins non encore contrôlés ;

· Réhabiliter/remplacer les piézomètres défectueux ;

· Créer et Aménager de nouveaux points de contrôles piézométriques en introduisant le matériel de contrôle automatique et de télétransmission ;

· Equiper les piézomètres existants en matériel à enregistrement automatique pour le suivi en continu de l’évolution des niveaux des nappes.

La prestation d’appui vise à contribuer à la réalisation du schéma directeur de modernisation du réseau de mesure dans le bassin de Guercif et Couloir Taourirt-Oujda.

Coût estimatif global     :   4 MDH

Durée d’exécution
        :   24  mois

Groupe cible 
: Représentants des usagers directs de l’eau d’irrigation (Associations, Coopératives, Services de l’Agriculture, Collectivités locales) et pour les besoins d’eau potable (communes, ONEP ,…)

Partenaires               : Communes, Associations des Usagers de l’Eau, ONEP, Direction Régionale de l’Agriculture d’Oujda, Office Régional de Mise en Valeur Agricole de la Moulouya (ORMVAM)

Fiche projet N° 2

Annexe

Modernisation et renforcement du réseau de mesure des ressources en eau de surface du bassin hydraulique de la Moulouya. 

         Sous-bassins hydrauliques

1) Oued Outat à Midelt

2) Oued Msoun au niveau du site du barrage Berdoune

3) Oued Charef en amont du centre A.B Mathar

4) Oued Isly à l’entrée de la ville d’Oujda

5) Oued Kert à l’aval de la station Dar Driouch pour protection et annonce de crue au niveau du port Med Betoya 

6) Oued Ksob (station en cours de construction)

7) Oued Chouf Cherg (station  Douira)

8) Oued Sfissif (Figuig)

9) Oued Za (station Taourirt +station Ouled Lafkir)

10)  Oued Zegzal (station Berkane)

11)  Ville de Nador

12)  Barrage Enjil

13)  Station Laarichat

      Les travaux consistent en la mise en place de :

· Pluviomètres

· Stations métro complète

· Mesures du niveau d’eau (Limnigraphe bulle à bulle, capteur du niveau d’eau)

· Installations du nouveau matériel dans les stations non opérationnelles 

· Equipements en matériel de transmission (Pluviométre SEBA+Limnigraphe bulle à bulle ; station météo complète) 

Prestation d’appui opérationnel à l’ABHM

Fiche projet N° 4
Désignation de l’opération : 

Contribution au traitement des margines des maasras de Taourirt et de Guercif

Localisation :


Provinces de Taourirt et de Guercif

Objectifs et consistance : 

Le déversement ou l’élimination des eaux résiduaires de la trituration des olives a toujours représenté un problème écologique de grande envergure et constitue encore l’une des préoccupations environnementales qui suscite le plus d’intérêt dans les pays producteurs d’huile d’olive. 

La problématique posée par ces margines, vient du fait que leur potentiel toxique (essentiellement des polyphénols) résiste aux différentes actions épuratrices ; utilisées dans les techniques classiques de traitement des eaux usées et des rejets industriels.

Dans cette perspective, le bassin de la Moulouya caractérisé par la raréfaction de plus en plus accrue de ses ressources en eau, déploie de grands efforts pour sauvegarder la qualité de ces ressources, assurer la pérennité de l'approvisionnement en eau potable et industrielle et respecter les normes en vigueur des rejets directs et/ou indirects dans le milieu naturel. Ainsi, l’ABH Moulouya a mené en 2004-2005 une étude de traitement des margines des huileries de Taourirt et de Guercif afin d’identifier les solutions appropriées à court et à long termes pour le traitement et la réduction de l’impact négatif de ces margines.

L’étude réalisée par l’ABH Moulouya a révélé l’existence de 715 maasras traditionnelles et 11 huileries modernes avec un rejet total de 8600 m3/an.

Les margines (rejets liquides) des huileries sont soit stockées dans des bassins très peu étanches engendrant l’infiltration de la margine dans le sous sol; soit récupérées par des camions citernes et rejetées sans traitement préalable dans les Oueds (Oum Tyour, Guetar) et le sol. Ces pratiques conduisent à moyen terme à une contamination irréversible des ressources en eau.

La dépollution des maasras est limitée par la capacité financière des artisans huileurs. En effet, les responsables des maasras sont des agriculteurs qui pratiquent cette activité pour valoriser le produit de leurs oliveraies.

Le choix de la solution envisagée a été concerté avec les concernés et consiste en stockage des margines dans des fûts ou des containers et leur évaporation in situ, dans un bassin de petite taille.

La prestation d’appui visant la réalisation d’un projet pilote est stratégique pour l’agence qui souhaite mettre en place des techniques modernes respectueuses de l’environnement à savoir :

· Bonne pratique des procédés de traitement des margines ;

· Valorisation des sous-produits et des résidus d’huileries ;

· Minimisation des flux de pollution… 

Coût estimatif global
:  5 Mdhs
Durée d’exécution

:  12 mois
Groupe cible 

:  Population, Communes
Partenaires                      :  Secrétariat d'Etat chargé de l'Eau et de l'Environnement / ONEP / Industriels / FODEP

Prestation d’appui opérationnel à l’ABHM

Fiche projet N° 5
Désignation de l’opération : 

L’amélioration de l’offre en eau par le captage des eaux pluviales

Localisation :


Provinces de  Oujda, Guercif et Taourirt 
Objectifs et consistance : 

En plus de l’étendue de sa superficie (75 000 km2), le bassin de la Moulouya est caractérisé par la rareté et l’irrégularité dans le temps et dans l’espace des ressources en eau.

Dans cet objectif, la collecte et le stockage des eaux pluviales, surtout en zones rurales, contribuaient sans doute au développement local, par leur utilisation pour l’abreuvement du cheptel, la création des petits périmètres agricoles irrigués…

A cette fin, l’ABH Moulouya dispose déjà d’une expérience de réalisation de six citernes pluviales et qui ont eu un impact très important sur les activités de la  population.

La prestation d’appui vise à :

· Collecte des eaux pluviales moyennant des citernes (en béton armé) ;

· Collecte des eaux pluviales dans des bassins en argile ou équipés de géomembrane.

Coût estimatif global

:   5 Mdhs
Durée d’exécution
                    :   24  mois

Groupe cible 


: Population rurale démunie 
Partenaires    
: Communes concernées, Directions Provinciales de l’Agriculture d’Oujda et de Taza

Prestation d’appui opérationnel à l’ABHM

Fiche projet N° 6
Désignation de l’opération : 

Etude de faisabilité des lacs naturels

Localisation :


Lac Aguelmane situé dans la Commune Rurale Sidi Ali Belkacem de la province de Taourirt, lacs de la plaine de Guerouaou dans la province de Nador et lac Bouzouina de la province de Berkane.

Objectifs et consistance : 

· Préservation et valorisation des zones humides.

· Etude de faisabilité des lacs naturels

La prestation d’appui vise à contribuer l’étude de faisabilité des lacs naturels et la contribution à leurs aménagements.

 

Coût estimatif global

:   5 Mdh
Durée d’exécution
                    :   18 mois

Groupe cible 


:  Usagers de l’eau d’irrigation
Partenaires    
: Secrétariat d'Etat chargé de l'Eau et de l'Environnement, Direction Régionale de l’Agriculture 
Projet de GIRE en cours
Coopération avec  l’USAID
L’Agence du Bassin Hydraulique de la Moulouya est en cours d’élaboration d’un Système d’information dans le cadre du projet MEC, initié par l’Agence Américaine pour le développement international (USAID).
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Projet d'Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH

Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Draa
· Présentation de l'ABH 
· Fiches Projets
· Projet GIRE en cours 

FICHE DE PRESENTATION DE L’ABH SOUSS MASSA DRAA
Présentation de l’Agence du Bassin Hydraulique du Souss Massa Draa :

Instituée par le Décret n° 2-00-480 du 17 Chaâbane 1421 (14 novembre 2000) modifié et complété par le Décret n° 2-08-510 du 19 moharrem 1430 (16 janvier 2009) et conformément aux dispositions de l’article 20 de la loi sur l’eau ; l’Agence du Bassin Hydraulique de Souss Massa et Drâa est chargée de la gestion et de la protection du capital eau et du domaine public hydraulique. Elle regroupe les grands bassins de Souss Massa, Drâa et Guelmim

La zone d’action de l’Agence en chiffres 

· Superficie globale : 130.000 km²



Population globale : 3.435.582 habitants
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Souss Massa : 28.000 km²






Drâa : 92.000 km²






Guelmim : 10.000 km²






· Découpage Administratif : 

Deux régions : Souss Massa Drâa et Guelmim Es Smara, 

2 préfectures et 11 provinces (Agadir Ida Outanane, Inezgane Ait Melloul, Chtouka Ait Baha, Taroudant, Tiznit, Sidi Ifni, Ouarzazate, Tinghir, Zagora, Guelmim, Tantan, Tata et Assa Zag)  

· Superficie totale irriguée : 202.187 ha

Souss Massa : 138.844 ha (76,5%)

Drâa : 53.547 ha (23,5%)

· Potentiel hydraulique : 1796 Mm3

Apports en eau de surface : 1305 Mm3
Ressources en eau souterraines : 491 Mm3

Données socio-économiques de la zone 

Economiquement, cette zone est considérée comme le deuxième pôle du pays. Elle dispose du premier port de pêche et compte 30% de la capacité d’hébergement nationale pour le secteur touristique.

Elle occupe le premier rang en ce qui concerne la production et l’exploitation des agrumes et primeurs au niveau national. La diversité des richesses halieutiques et agricoles a permis également l’implantation d’unités industrielles agro alimentaires dans le grand Agadir et le port de Tantan. Le secteur minier est plus développé au sud avec l’exploitation du manganése, argent, fer, barytine, … etc.

Infrastructures hydrauliques 

D’importants efforts d’aménagements hydrauliques pour la mobilisation des eaux de surface ont été réalisés. La zone dispose actuellement de neuf grands et moyens barrages d’une capacité totale de 1204 Mm³  permettant de mobiliser 533 Mm3/an 

	BARRAGE
	CAPACITE 

TOTALE (Mm3)
	VOLUME 

REGULARISE (Mm3)

	ABDELMOUMEN
	201
	69,500

	AOULOUZ
	95,822
	139

	MY ABDELLAH
	102,459
	27,500

	MOKHTAR SOUSSI
	48,68
	45

	Y. B. TACHEFINE
	302
	90

	AHL SOUSS
	4,883
	2,700

	IMI EL KHENG
	9,755
	5,500

	DKHILA
	0,246
	 

	MANSOUR DAHBI
	439
	250

	TOTAL
	1203,845
	629,200


L’Agence de bassin

L’Agence de bassin est l’organisme chargé de l’exécution de la gestion de l’eau à l’échelle du bassin, elle joue un rôle fédérateur de tous les intervenants dans le domaine de l’eau, de ce fait elle est chargée :

· D’élaborer le plan directeur d’aménagement intégré des ressources en eau relevant de sa zone d’action ;

· De veiller à l’application du plan directeur d’aménagement intégré des ressources en eau à l’intérieur de sa zone d’action ;

· De délivrer les autorisations et concessions d’utilisation du domaine public hydraulique prévues dans le plan directeur d’aménagement intégré des ressources en eau de sa zone d’action ;

· De fournir toute aide financière et toute prestation de service, notamment d’assistance technique, aux personnes publiques ou privées qui en feraient la demande, soit pour prévenir la pollution des ressources en eau, soit en vue d’un aménagement ou d’une utilisation du domaine public hydraulique ;

· De réaliser toutes les mesures piézométriques et de jaugeages ainsi que les études hydrologiques, hydrogéologiques, de planification et de gestion de l’eau tant sur le plan quantitatif que qualitatif ;

· De réaliser toutes les mesures de qualité et d’appliquer les dispositions de la présente loi et des lois en vigueur relatives à la protection des ressources en eau et à la restauration de leur qualité, en collaboration avec l’autorité gouvernementale chargée de l’environnement ;

· De proposer et d’exécuter les mesures adéquates, d’ordre réglementaire notamment, pour assurer l’approvisionnement en eau en cas de pénurie d’eau déclarée conformément au chapitre 10 de la présente loi ou pour prévenir les risques d’inondation ;

· De gérer et contrôler l’utilisation des ressources en eau mobilisées ;

· De réaliser les infrastructures nécessaires à la prévention et à la lutte contre les inondations en collaboration avec les collectivités locales ;

· De tenir un registre des droits d’eau reconnus et des concessions et autorisations de prélèvement d’eau accordées.

Le Conseil d’Administration

L’Agence est administrée par un conseil où se trouvent réunis tous les acteurs publics et privés concernés et toutes compétences en tant que membres titulaires à part entière. L’ensemble de ces acteurs prennent en compte leurs divers intérêts dans le respect du milieu naturel. Il leur revient de gérer et de planifier d’une manière globale la situation de l’ensemble des milieux aquatiques du bassin.

Le conseil est présidé par le Ministre Chargé de l’Eau et de l’Environnement et compte 47 membres répartis comme suit :

De part ces attributions, il :

· Examine le plan directeur d’aménagement intégré du bassin hydraulique avant son approbation

· Etudie les programmes de développement et de gestion des ressources en eau ainsi que les programmes généraux d’activités annuels et pluriannuels de l’Agence, avant leur approbation par l’autorité gouvernementale chargée des ressources en eau

· Arrête le budget et les comptes de l’Agence

· Affecte les redevances provenant de la pollution aux actions spécifiques de dépollution des eaux
· Propose à l’autorité gouvernementale chargée des ressources en eau l’assiette et les taux de redevances constituant la rémunération par les usagers des prestations de l’Agence

· Elabore le statut du personnel de l’Agence qui est approuvé dans les conditions  prévues par la législation en vigueur pour le personnel des établissements publics

· Approuve les conventions et les contrats de concessions passés par l’Agence
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Fiches Projet 

Prestation d’appui institutionnel à l’ABHSMD

Fiche projet N°1
Désignation de l’opération : 

Mise en place des contrats de nappes dans les bassins de Drâa et de  Guelmim

Localisation :


Bassins du Draa et Guelmim 

Objectifs et consistance : 

Le contrat de nappe, mettra en place une politique participative de protection et de développement durable des ressources en eaux souterraines dans les bassins de Drâa et de Guelmim, responsabilisant les différents usagers et intervenants dans le secteur et régissant leurs engagements conformément à la stratégie nationale du secteur de l’eau. Le contrat de nappe devra d’autre part renforcer la participation équitable dans la prise de décision entre les différents groupes d’usagers de l’eau (hommes/femmes, petits/grands agriculteurs…)
La prestation d’appui vise à contribuer à l’organisation d’ateliers de concertation, de campagnes de sensibilisation et de communication (genre caravane de l’eau) et accompagner l’ABHSMD et ses partenaires au cours des différentes étapes nécessaires à la création des comités de contrats de nappes

Coût estimatif global

:   2.000.000,00 DH
Durée d’exécution
:   24  mois
Groupe cible : participants  représentants des usagers directs d’eau (présidents d’associations et/ou de Fédération d’usagers d’eau agricole et potable ; Office National de l’Eau Potable ; Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole Ouarzazat et Souss Massa ; Directions Régionales d’Agriculture ; Les autorités Locales ; les élus locaux ;   

Partenaires : Office National de l’Eau Potable ; Offices Régionaux de Mise en Valeur Agricole Ouarzazat et Souss Massa 
Prestation d’appui institutionnel à l’ABHSMD

Fiche projet N° 2
Désignation de l’opération : 

Modernisation et appui aux délégations de l’ABHSMD

Localisation :


Bassins du Draa et Guelmim 

Objectifs et consistance : 

En 2009, la zone d’action de l’Agence du Bassin Hydraulique de Souss Massa  a été étendue aux bassins de Drâa et de Guelmim. Des délégations ont été créées à Ouarzazate et à Guelmim.

La prestation d’appui vise le soutien de ces délégations par :

* La mise à niveau des locaux administratifs ;

* L’acquisition des équipements nécessaires à réaliser leurs missions dans les meilleures  

   conditions (matériel et équipements informatiques, véhicules, etc… ).

Coût estimatif global : 
2.000.000,00 DH
Durée d’exécution
: 
12  mois
Groupe cible : 
Les deux délégations (Draa et Guelmim) 

Partenaires : 
Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement (SEEE) 
Prestation d’appui opérationnel à l’ABHSMD

Fiche projet N° 3
Désignation de l’opération : 

Modernisation du réseau de mesures et de suivi des ressources en eau dans les bassins de Drâa et de Guelmim

Localisation :


Bassins du Draa et Guelmim 

Objectifs et consistance : 

La modernisation et le renforcement du réseau de mesures des ressources en eau de surface et souterraine  des bassins hydrauliques  de Drâa et de Guelmim  nécessitent l’élaboration d’un schéma directeur qui sera décliné en un  plan d’action qui consistera à :

· Aménager de nouvelles stations de mesures et d’annonce des crues dans les bassins non encore contrôlés ;

· Améliorer le réseau existant en introduisant des nouvelles technologies de mesures, de transmission et de traitement des données ;

· Réhabiliter/remplacer les piézomètres défectueux ;

· Aménager de nouveaux points de contrôles piézométriques en introduisant le matériel de contrôle automatique ;

· Equiper les piézomètres existants en matériel à enregistrement automatique pour le suivi en continu de l’évolution des niveaux des nappes.

La prestation d’appui vise à contribuer à la réalisation du schéma directeur de modernisation du réseau de mesure dans les bassins de Drâa et de Guelmim.

Coût estimatif global: 
4.000.000,00 DH
Durée d’exécution
: 
24  mois

Groupe cible :   réseau de suivi des ressources en eau de surface et souterraine

Partenaires : 
Secrétariat d’Etat chargé de l’Eau et de l’Environnement (SEEE) 
Prestation d’appui opérationnel à l’ABHSMD

Fiche projet N° 4
Désignation de l’opération : 

Contribution à l’atténuation des effets négatifs des inondations dans les bassins de Drâa et de Guelmim

Localisation :


Bassins du Draa et Guelmim 

Objectifs et consistance : 

Le régime des oueds dans les bassins de Drâa et de Guelmim est caractérisé par des crues violentes et intermittentes. Ces crues sont très variables et liées aux précipitations. L’Agence a réalisé l’inventaire des sites présentant un risque d’inondations et a recensé, au niveau de cette zone, 97 sites inondables avec des degrés de risque variés. En général les sites retenus se caractérisent par :

· Sites situés dans les lits des oueds et des châabas où l’occupation du domaine public hydraulique n’est pas respectée ; 

· Sites touristiques très fréquentés par les touristes et où les paysages et les  monuments sont situés  en bordures des  lits des cours d’eau ;

· Infrastructures routières et agricoles (séguias) longeant les principaux cours d’eau ; 

· Stagnation des eaux pluviales dans les centres urbains par manque d’assainissement pluvial ;

· Vulnérabilité des terrains agricoles limitrophes aux cours d’eau. 

La prestation d’appui vise à  la réalisation des aménagements de protection qui peuvent être :


* Dérivation et canalisation des eaux pluviales à l’amont des agglomérations ; 


* Installation des systèmes d’alarmes d’annonces de crues au niveau des sites très 


   fréquentés ;


* Edification des structures de protection contre les crues (mûr, gabionnage) ; 


* Edification des endiguements (barrage) à l’amont des cours d’eau qui provoquent


   des crues importantes ; 


* Edification des seuils de rétention au niveau des châabas avant les confluences 


  avec le cour d’eau.

Coût estimatif global :   6.000.000,00 DH
Durée d’exécution
   :   24  mois
Groupe cible : Localités situées en zones à risques dans les bassins du Draa et Guelmim
Partenaires 
: SEEE ; Conseils provinciaux et communaux

Prestation d’appui opérationnel à l’ABHSMD

Fiche projet N° 5
Désignation de l’opération : 

La protection de la qualité des ressources en eau dans les oasis et l’amélioration des conditions d’hygiène et sanitaires des populations rurales 

Localisation :


Bassins du Draa et Guelmim 
Objectifs et consistance : 

Il s’agit d’un secteur qui connaît des retards significatifs. Sur l’ensemble du territoire des bassins de Drâa et de Guelmim, rares sont les centres équipés de réseau d’assainissement.
La situation tend aujourd’hui à s’améliorer mais de nombreux efforts restent encore à consentir, particulièrement au niveau des communes rurales, tant en matière de protection de la qualité de l’environnement, et notamment la ressource en eau, qu’en matière de salubrité publique. Il est à souligner, par ailleurs, en 2004, que près du quart des foyers de cette zone sont équipés de fosses septiques. 
De nombreux efforts restent donc à consentir dans le domaine de l’assainissement liquide, que ce soit au niveau des réseaux et de la collecte des eaux usées, ou au niveau des stations d’épuration.
La prestation d’appui vise à contribuer à  l’exécution  de projets pilotes d’assainissement rural (études détaillées et travaux).

Coût estimatif global

: 6.000.000,00 DH
Durée d’exécution
                      : 24  mois

Groupe cible 


: Communes rurales, Associations d’eau potables
Partenaires 



: SEEE ; Conseils provinciaux et communaux
Prestation d’appui opérationnel à l’ABHSMD

Fiche projet N° 6
Désignation de l’opération : 

L’amélioration de l’offre en eau par le captage des eaux pluviales

Localisation :


Bassins du Draa et Guelmim 
Objectifs et consistance : 

Face aux changements climatiques et à l'urbanisation rapide, le Maroc multiplie les efforts pour améliorer la gestion de ses ressources en eau.

 Le développement des modes de collecte et d'utilisation de l'eau de pluie s'impose comme un moyen d'économie de cette ressource de plus en plus rare.

Avec les changements climatiques globaux, ces techniques «gagnent une nouvelle importance», non seulement pour réduire la vulnérabilité envers les sècheresses, mais aussi pour retenir les eaux et réduire les ruissellements qui contribuent aux crues et inondations.
Le captage et la gestion durable des eaux pluviales a, traditionnellement, joué un rôle très important pour le Maroc, qui a connu beaucoup de techniques de captage et de retenue des eaux pluviales, tels que les terrasses, les métfias et les séguias, qui ont été développés il y a des centaines d'années pour faire face aux irrégularités du régime pluviométrique du pays.
La prestation d’appui vise à contribuer à  l’exécution  de projets pilotes de captage des eaux pluviales  dans les bassins de Drâa et de Guelmim (études détaillées et travaux).

Coût estimatif global
:   5.000.000,00 DH
Durée d’exécution
            :   24  mois

Groupe cible 

: Communes rurales, Associations d’eau potables
Partenaires                            : SEEE ; Conseils provinciaux et communaux ; Associations 
Prestation d’appui opérationnel à l’ABHSMD

Fiche projet N° 7
Désignation de l’opération : 

Système d’information de l’ABHSMD
Localisation :

ABHSMD et les Délégations de Guelmim et Draa
Objectifs et consistance : 

Cette action vise à permettre à l’Agence de disposer d’un système d’information opérationnel et actualisé lui garantissant une meilleure gestion des informations (données relatives aux ressources en eau et données de gestion administratives et comptables)

Plus particulièrement :

· une gestion centralisée de l‘information spatiale qui réduira l‘effort du stockage physique des données et de leur mise à jour, en plus du fait qu‘il doit profiter des ressources aussi bien du client que du serveur pour répondre efficacement aux requêtes,

· un accès rapide aux informations par les applications qui peuvent être exploitées en client/serveur et/ou en Intranet,

· structurer l'information stockée dans des bases de données multiples afin de permettre à l'ensemble du personnel d'accéder à l'ensemble du réservoir de données et de produire des documents permettant de valoriser les données à des fins diverses.

· S’équipé de matériel informatique nécessaire et adéquat

La prestation d’appui vise à contribuer à la mise à jours des différentes bases de données relatives aux ressources en eau, l’acquisition d’équipements et d’outils nécessaires à la l’installation et la l’exploitation du système, le renforcement des capacités de l’équipe chargée de l’administration du système et l’élaboration d’un manuel spécifique de procédures. 
Coût estimatif global
:   1.000.000,00 DH
Durée d’exécution
             :   12 mois
Groupe cible                         : Cellules informatiques de l’ABHSMD et des Délégations

Partenaires                            : SEEE 
ACTIONS DE l’ABHSMD DANS LA GIRE   

(Année 2010)

· Réutilisation des eaux usées

· Etude de réutilisation des eaux usées de la localité Kalaat  Mgouna dans la province de Tinghir

· Etude de réutilisation des eaux usées de la ville d'Ouarzazate

· Recharge artificielle des nappes

· Etudes des possibilités de recharge artificielle des nappes dans les bassins du Dra et Guelmim

· Construction  de 4 seuils de recharge artificielle des nappes (Souss et Tafraoute)

· Captage des eaux pluviales

· Réalisation de 2 études de captages des eaux pluviales (retenues de 10 à 20 milles m3) visant l’identification de sites potentiels.

· Construction de 14 matfias pour le stockage des eaux pluviale

· Contrôle et activités de la police de l’eau

· Poursuite des actions de contrôles  des creusements des puits et forages sans autorisations
· Economie de l’eau et valorisation

· Etude de valorisation de l’eau d’irrigation dans les bassins du Draa et Guelmim

· Etude d’implication des usagers dans la GIRE dans les bassins du Draa et Guelmim

· 4 études de reconversion des systèmes d’irrigation gravitaires en système localisé au profit des associations des usagers d’eau agricole.

· Etude de valorisation et d’exploitation  du petit barrage Sellaoun dans la province de Taroudant

· Suivi des ressources en eau et modernisation des réseaux de mesures

· Poursuite des efforts de modernisation  des équipements de mesures et de suivi des ressources en eau de surface et souterraine

· Réalisation d’une campagne de mesures relative à la qualité des eaux dans le bassin du Souss Massa.


Projet d'Appui Institutionnel et Opérationnel aux ABH

Annexe 1 : 
Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos
· Présentation de l'ABH 
· Fiches Projets
· Projets avec la coopération espagnole 
FICHE DE PRESENTATION DE L’ABH du Loukkos

La zone d’action de l’Agence en chiffres 

La zone d’action de l’Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos s´étend sur une superficie de 13 000 Km2 délimitée au Nord sur près de 260 Km par la mer Méditerranée, à l'Ouest par l’océan Atlantique sur 140 Km, au Sud par le bassin du Sebou et à l´Est par le bassin de la Moulouya.
La zone d’action de l’Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos couvre totalement les provinces de Tanger, de Fahs Anjra, de Tétouan, de Mdiq–Fnideq et de Larache.  Partiellement, elle s’étend sur celles de Chefchaouen (65%), d’Al Hoceima (90%), d’Ouezzane (35%), de Kénitra (5 %), de Driouech (14%) et de Taza (2%). On y dénombre quelques 120 communes rurales, regroupées en 14 cercles. 
Selon le recensement de 2004, la population de la zone s'élevait à 2.8 millions d´habitants dont 1.5 dans le milieu urbain (54%) et 1.3 dans le milieu rural (46%). Elle représente une part de près de 9% de la population totale du Maroc, alors que la superficie de la zone ne dépasse guère 2% de la superficie totale du territoire national. Selon les prévisions démographiques, la population de la zone est de l’ordre de 3,5 millions d’habitants en 2010 et s’élèvera à 4,4 Millions habitants en 2030.

Le tissu industriel joue un rôle important dans l´économie de la zone. Les principales unités industrielles  sont essentiellement concentrées au niveau des villes de Tanger, Tétouan et Larache.

Actuellement, la zone compte plus de 800 unités industrielles dont 82% dans les provinces de Tanger (50%) et de Tétouan (32%). Le secteur du textile est prédominant avec une part de 37% du total des unités industrielles, suivi par les secteurs de l´agro-alimentaire (23%) et de la chimie (23%). Le tissu industriel au niveau de la zone commence à connaitre une forte mutation avec l’avènement de grands projets industriels tels que la zone industrielle de Melloussa et la zone logistique adossée au Port Tanger Med et la zone off-shoring de Tétouan.

L’agriculture est l´activité économique dominante dans la plaine du Loukkos qui renferme le plus important périmètre irrigué de la région équipé en grande hydraulique sur une superficie de plus de 27 000 ha et alimenté essentiellement par le grand barrage Oued El Makhazine. L´occupation du sol est principalement partagée entre les cultures industrielles, les maraîchages, les fourrages et les céréales ; sans oublier les cultures à forte valeur ajoutée, comme les fraises, destinées en grande partie à l´exportation.
Ressources en eau

L’évaluation des ressources en eau dans la zone d’action de l’Agence permet de conclure que : 

· la zone dispose d’un potentiel en eau renouvelable considérable, d’environ 4 milliards de Mm 3/an (3600 Mm 3/an d’eau superficielles et 460 Mm 3/an d’eau souterraine), comme apport moyen interannuel;

· près de 90 % de ce potentiel constitué des écoulements superficiels, se trouve très vulnérable aux aléas climatiques et aux irrégularités temporelles, en plus des actions anthropiques; 

· ce potentiel est très inégalement réparti entre les bassins constituant la zone : ce sont les bassins de Loukkos et côtiers méditerranéens Ouest qui recèlent l’essentiel des ressources en eau, alors que les bassins côtiers méditerranéens Est et principalement les bassins Rhiss-Néckor sont les moins pourvus en ressources en eau;

· de manière générale, les nappes de la zone ne montrent jusqu’à présent aucun  signe de surexploitation. Toutefois, à l’exception de la dorsale calcaire du Rif toujours en cours d’étude, les eaux souterraines demeurent très limitées, ce qui impose leur exploitation de manière rationnelle comme ressource de secours et d’appoint pour affronter les périodes de sécheresse.

Contraintes de gestion

· Les inondations

La dernière décennie a été caractérisée par une augmentation de la fréquence d’inondation au niveau de la zone. Ces inondations peuvent être subdivisées, au niveau de la zone d’action de l’Agence, en deux types selon les caractéristiques des précipitations qui les génèrent et les caractéristiques physiques des bassins versants:

· Les inondations résultantes des crues à montée lente et souvent prévisible : c’est le cas des bassins versants du Loukkos et du Neckor ;

· Les inondations résultantes des crues brutales survenant à la suite d’orages sur les bassins amont caractérisés par de fortes pentes: c’est le cas des bassins versants des oueds Fnideq et Mghogha. 

Une situation à risque résulte d'une incompatibilité entre un niveau de vulnérabilité et un niveau d'aléa d’inondation. Ainsi au niveau de la zone d’action de l’Agence de Bassin Hydraulique du Loukkos 85 sites à risque d’inondation sont ainsi inventoriés. 

· Erosion et envasement des barrages

L’envasement des barrages menace leurs performances hydrauliques et affecte leur gestion en tant qu’ouvrage de mobilisation et de régularisation. La prise en compte de l’envasement progressive est une nécessité pour s’assurer de leurs rôles et des horizons de saturation des systèmes hydrauliques dont ils font partie.  La détermination du taux de transport solide (t/km²/an) est faite, en se basant sur les résultats des mesures bathymétriques pour les barrages existants et en les adaptant aux conditions géomorphologiques des bassins contrôlés. 

Le taux d’envasement total de l’ensemble des barrages existants s’élève à près de 7,1 Mm3/an. Celui des barrages en cours de réalisation ou étudiés dans le cadre de ce projet du plan s’élève quant à lui à près de 9 Mm3/an, soit un taux global à l’horizon du plan de 16,2 Mm3/an. Ces rythmes d’envasement des barrages réservoirs sont certes pris en considération dans la détermination des performances des systèmes hydrauliques. Mais, il est nécessaire d’œuvrer pour les limiter à aux seuils pris en considération dans leurs conception. Une augmentation de ces rythmes se traduira par une perte de performances hydrauliques et par suite des horizons de saturation plus proches.
· Dégradation de la qualité des ressources en eau

Il ressort que la qualité des ressources de surface est globalement bonne à l’exception de certains tronçons situés en aval de rejets urbains ou industriels.

Les nappes souterraines contrôlées par le réseau de surveillance de la qualité de l’eau sont  Smir, Oulad Ogbane, Oued Negro, Oued Laou, Amsa, Azla, Charf El Akkab et Rmel. D’une manière globale, les qualités azotée, organique et bactériologique sont bonnes à moyennes dans la majorité des nappes côtières méditerranéennes, alors que la qualité minérale est dégradée par endroit, notamment  dans les points situés à proximité du littoral. Par contre, au niveau de la nappe de Neckor la minéralisation est excessivement élevée dans l’ensemble des points de prélèvement. 

 
FICHE DE PRESENTATION DE L’ABH du Loukkos
Prestation d’appui institutionnel à l’ABHL

Fiche projet N°1
PROJET : 
Mise en place d’un système procédural au niveau de l’ABHL.  

Objectifs du projet

· Organisation et amélioration des prestations de l’ABHL ;

· Elaboration de manuels de procédures souples et rationnels permettant d’assurer le contrôle interne de l’Agence;

· Amélioration de l’efficacité et de l’efficience au niveau de différentes structures de l’ABHL ;

· Renforcement des capacités d’évaluation et de suivi.

Consistance
· Identification des tâches et attributions de l’ensemble des structures de l’ABHL ;  

· Analyse du mode d’exécution des tâches au niveau de des divisions et services ; 

· Elaboration de manuels de procédures relatifs à l’ensemble des tâches et attributions ; 

· Conception et mise en place d’outils et applications informatiques permettant d’automatiser l’ensemble des procédures ;

· Identification de critères de suivi  et de mise en place d’un système d’évaluation ;

· formation et assistance du personnel. 

Bénéficiaires : 

Directs : personnel de l’ABHL.

Indirect : Environnement de l’ABHL : population, institutions publics et privées.

DUREE : 1 an ;
PERIODE : 2012 ;
Coût : 2MDH.
Prestation d’appui institutionnel à l’ABHL

Fiche projet N°2
Projet : 
Mise en place des périmètres de protection, de sauvegarde et d’interdiction au niçveau des barrages de l’Oued El Makhazine, 9 Avril 1949 et Mohamed Ben Abdel Karim El Khattabi.  

Objectifs du projet

· Etablissement des périmètres de protection, de sauvegarde et d’interdiction au niveau des barrages de l’Oued El Makhazine, 9 Avril 1949 et Mohamed Ben Abdel Karim El Khattabi;
· Réglementation des activités au niveau des périmètres établis;
· Préservation de la qualité des ressources en eau des barrages concernés ;
· Conformité avec les dispositions de la loi sur l’eau 10-95.
Consistance
· Réalisation des études techniques relatives à l’établissement de ces périmètres ;  

· Identification des différentes activités développées au niveau de ces périmètres ; 

· Identification d’éventuels types de pollution susceptible de compromettre l’utilisation des eaux des barrages ; 

· Délimitation et mise en place des périmètres de protection, de sauvegarde et d’interdiction, selon les dispositions de la loi sur l’eau 10-95 ;

· Matérialisation sur le terrain des périmètres préétablis. 

Bénéficiaires : 

Directs : Usagers des eaux des barrages concernés.

DUREE : 2 an ;

PERIODE : 2012 - 2013;
Prestation d’appui institutionnel à l’ABHL

Fiche projet N°3
Projet : 
Assistance dans la mise en place de la délégation d’Al Hoceima.  
Objectifs du projet

· Etablissement des périmètres de protection, de sauvegarde et d’interdiction au niveau des barrages de l’Oued El Makhazine, 9 Avril 1949 et Mohamed Ben Abdel Karim El Khattabi;

· Réglementation des activités au niveau des périmètres établis;

· Préservation de la qualité des ressources en eau des barrages concernés ;

· Conformité avec les dispositions de la loi sur l’eau 10-95.

Consistance
· Réalisation des études techniques relatives à l’établissement de ces périmètres ;  

· Identification des différentes activités développées au niveau de ces périmètres ; 

· Identification d’éventuels types de pollution susceptible de compromettre l’utilisation des eaux des barrages ; 

· Délimitation et mise en place des périmètres de protection, de sauvegarde et d’interdiction, selon les dispositions de la loi sur l’eau 10-95 ;

· Matérialisation sur le terrain des périmètres préétablis. 

Bénéficiaires : 
Directs : Usagers des eaux des barrages concernés.
Durée: 2 an ;

Période : 2012 - 2013;
Coût :4 MDH.

Prestation d’appui institutionnel à l’ABHL

Fiche projet N°4
Projet : 

Assistance  de l’Agence du Bassin Hydraulique à la mise en place d’un système d’information et de gestion.
Objectifs du projet

· Evaluer  le  système mis en place à l’Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos dans la mise en place des composantes et modules du système d’information et de gestion, ses forces et ses faiblesses ;

· Assister l’Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos pour améliorer et moderniser son système actuel, notamment au niveau des modules de gestion comptable, financières, des ressources humaines, hydrologiques, hydrogéologiques et de qualité ;  

· Aide et assistance de l’Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos dans l’élaboration d’une stratégie de mise en œuvre des composantes du système d’information et de gestion ;

· Formation des cadres de l’Agence du bassin dans le domaine.

Consistance
Organisation de journées d’étude et d’ateliers de formation animés par les spécialistes sur les thèmes suivants :

· Diagnostic  du système mis en place ;

· Assistance à l’amélioration  des modules de gestion  disponibles ;

· Installation d’autres systèmes performants et utiles;

· Formation sur le SIG, mise en place d’un système de suivi et d’évaluation. 

Bénéficiaires 

Directs : Cadres de l’Agence du  Bassin Hydraulique  du Loukkos. 
Indirects : Environnement de l’ABHL (population, usagers d’eau, etc.)

Durée 6 mois ;
Période : Juin - Décembre 2011.
Prestation d’appui opérationnel à l’ABHL

Fiche projet N°5
Projet : 
Travaux de construction de la station d’épuration des eaux usées du centre de Jbel Lahbib (Province de Tétouan).     

Objectifs du projet

· Financer une partie des travaux de construction de la STEP du centre de Jbel Lahbib ;
· Assiste l’Agence du Bassin dans le suivi et la réalisation des travaux ; 
· Assister aux opérations de réception des travaux.  
Consistance
Participer aux actions suivantes :

· Financement des travaux ; 

·  Suivi des réalisations ; 

·  Réception des travaux au sein du comité de pilotage. 
Bénéficiaires  Centre de Jbel Lahbib ( Province de Tétouan). 
Durée: 6 mois ;
Période  Octobre 2001- mars 2012 ;
Coût    4MDH.
Prestation d’appui institutionnel à l’ABHLoukkos

Fiche projet N°6
Projet : 

Travaux de  protection contre les inondations des villes et centres de la province de Tétouan.       

Objectifs du projet

· Financer une partie des travaux de protection contre les inondations des villes et centres de la province de Tétouan;
· Assister l’Agence du Bassin dans le suivi et la réalisation des travaux de protection contre les inondations; 
· Assister aux opérations de réception des travaux de protection contre les inondations.  
Consistance
 Participer aux actions suivantes :

· Financement des travaux de protection contre les inondations; 

·  Suivi des travaux de protection ; 

·  Réception des travaux au sein des comités de pilotage. 
Bénéficiaires Villes et centres de la province de Tétouan ;  
Durée 18mois (année 2012);
Période : Janvier - Décembre 2012 ;
Coût :   18MDH.
Projets avec la coopération espagnole

Depuis sa mise en place, l’Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos a essayé d’intensifier ses relations de coopération et de collaboration avec les bailleurs de fond permettant de disposer de crédits supplémentaires nécessaires au financement de son programme d’action et de sa stratégie d’intervention très ambitieux. 

A cet effet, l’Agence a conclu un certains nombres de conventions et des accords de jumelage, notamment avec :

· L’Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement ;

· Le Gouvernement Régional Autonome de l’Andalousie ;

· La Fondation Centre des Nouvelles Technologies de l’Eau ;

· L’Agence Andalouse de l’Eau ;

Ces accords de coopération visent essentiellement :

· L’échange des expériences et le renforcement des capacités humaines à travers des séminaires et des journées d’études portant sur les domaines institutionnels, technique, financier et social.

· Le financement des projets relatifs à l’atténuation des effets négatifs des inondations, à la dépollution et à l’incitation à l’économie de l’eau.

· La réalisation des projets d’alimentation en eau potable dans le milieu rural et mise à niveau environnementale des établissements scolaires rurales.

· La formation et la communication.

Il est à préciser que les principaux projets de coopération internationale entrepris par l’Agence du Bassin Hydraulique du Loukkos sont développés avec les institutions espagnoles, notamment l’Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement et le Gouvernement Autonome de l’Andalousie.

1. Projets de coopération avec l'Agence Espagnole de Coopération Internationale pour le Développement (AECID)

Le projet Appui Institutionnel à la gestion Intégrée de l’eau par le biais du renforcement des capacités de l’Agence du bassin Hydraulique du Loukkos’’ réalisé en vertu du protocole administratif signé par les deux parties en décembre 2003 a concerné les axes suivants :

C’est un projet réalisé en deux tranches :

· La gestion du domaine public hydraulique ;

· L’atténuation des effets négatifs des inondations ;

· La préservation de la qualité des ressources en eau ;

· La formation et la communication.

C’est un projet réalisé en deux tranches : La première a bénéficié d’un don de 1,02 Millions d’Euros   (11 199 600 DH) et s’est étalée entre Juillet 2004 et Avril 2007. La deuxième tranche du projet a été réalisé entre Mars 2006 et Septembre 2009 avec un don de 900 000 Euros, soit 9 791 187,66 DH. 

2. Projet de coopération avec l'Agence Andalouse de l'Eau 

Depuis 2008, l’ABHL bénéficie annuellement d’un  don de l’ordre de 5 610 000 MDH du Gouvernement Autonome de l’Andalousie, à travers l’Agence Andalouse de l’Eau et la Fondation Centre des Nouvelles Technologies de l’Eau. Ce don est destiné au financement de l’exploitation du Centre de Transfert de Technologie de Tétouan (CTT), à la formation et aux projets d’alimentation en eau potable rurale (deux localités), au titre de l’année 2009.

Ce don est réparti annuellement et approximativement comme : 

	Axes de coopération
	Sous axes
	Coût en Euros

	Alimentation en eau des zones rurales
	Frais de gestion de l’entité espagnole (CENTA)
	85 000,00

	
	Exécution des travaux
	300 000,00

	Transfert de technologie en matière de l’eau
	Frais de gestion de l’entité espagnole (CENTA)
	40 000,00

	
	Exploitation et maintenance du CTT
	26 000,00

	
	Formation
	60 000,00

	TOTAL
	511 000,00 
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� Concrètement, il s’agit d’entités déconcentrées des ABH au niveau d’une unité hydro(géo)logique, qui de par de sa taille nécessite une gestion de proximité.
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